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LACHY

 
Mairie 
1 place de la Mairie 
51120 Lachy 
Tèl : 03-26-80-58-97 
mairielachy@orange.fr 
Heures d’ouverture : 
Mardi et jeudi 
17h30 – 19h 

 
 
 

COMPTE RENDU DE LA REUNION  
 

DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

De la commune de LACHY 
 

Séance du  
Jeudi 3 février 2022 

19H 
 

 
 
Tous les membres du conseil municipal étaient présents à l’exception de  
 
Monsieur Christophe NERET absent excusé, ayant donné pouvoir à Monsieur Christophe ZBINDEN 
Monsieur Eric GUILLAINE absent non excusé, 
 
Secrétaire de séance : Monsieur Aurélien FOURNAISE 
 
Le Conseil municipal approuve le compte rendu de la dernière séance du vendredi 10 décembre 2021 
 

ORDRE DU JOUR 
 
 

 Délibérations :  
o Convention d’adhésion à la prestation de santé du centre de gestion de la marne. 
o RGPD 
o DETR 2022 
o Création d’emploi d’un Agent Recenseur 

 
 Informations : 

 
o Détail des devis de la structure de jeux et des huisseries du Foyer des Source 

 
 Questions diverses : 

 
 

------------------- 
 
 
 Délibération n°2022 / 01 
Objet : ADHESION AU SERVICE SANTE PREVENTION DU CENTRE DE GESTION DE LA MARNE 
 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, notamment son article 23, 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, 
notamment ses articles 25, 26-1, 108-1 à 108-4, 
 
Vu le décret n° 85-603 du 10 juin 1985 relatif à l'hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu'à la médecine 
professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale, 
 
Vu le décret n°84-1054 du 30 septembre 1985 relatif au reclassement des fonctionnaires territoriaux reconnus 
inaptes à l'exercice de leurs fonctions, 
 
Vu le décret n° 87-602 du 30 juillet 1987 pris pour l'application de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif à l'organisation des comités 
médicaux, aux conditions d'aptitude physique et au régime des congés de maladie des fonctionnaires 
territoriaux. 
 
Vu la circulaire n° NOR INTB1209800C du 12 octobre 2012 portant application des dispositions du décret n° 
85-603 du 10 juin 1985 modifié relatif à l’hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu'à la médecine 
professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale 
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Vu la délibération du Conseil d’administration du Centre de gestion de la fonction publique territoriale de la 
Marne en date du 5 avril 2019 instaurant une nouvelle offre de service en santé prévention et une nouvelle 
tarification pour ces prestations, 
 
Le Maire rappelle à l’assemblée les éléments suivants: 
 
Les collectivités territoriales doivent veiller à l'état de santé des agents en ayant comme préoccupation 
d'empêcher toute altération de leur état de santé du fait de l'exercice de leurs fonctions. 
Chaque collectivité et chaque établissement public local doit disposer d'un service de médecine 
professionnelle et préventive. Cette obligation peut être satisfaite par l’adhésion à un service créé par un 
Centre de Gestion. 
 
Le Centre de Gestion de la Marne dispose d’un pôle prévention et santé au travail regroupant autour de la 
médecine professionnelle et préventive une équipe pluridisciplinaire composée de conseillers en prévention 
des risques, ergonome, psychologue du travail, référent handicap. 
 
En complément du suivi médical, cette équipe exerce une mission de conseil et d’assistance de la collectivité 
sur toute question relative à la prévention des risques professionnels, ou au maintien dans l’emploi de leurs 
agents. 
 
Considérant que la convention « socle » proposée par le Centre de gestion et annexée à la présente 
délibération permet de faire appel à l’ensemble de ces compétences en tant que de besoin, 
Considérant le mode de financement fixé par le Centre de gestion, reposant d’une part sur la levée d’un taux 
de cotisation additionnel pour l’ensemble des prestations en ergonomie, prévention, psychologie du travail, 
accompagnement handicap et tiers temps médical, et d’autre part sur une facturation des examens médicaux 
réalisés, 
 
Considérant que la convention au service de médecine préventive du Centre de gestion à laquelle adhérait la 
Collectivité est rendue caduque par la convention en santé prévention nouvellement proposée, 
 
Il propose l’adhésion au service santé prévention du Centre de gestion de la Marne à compter du 01/01/2022 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, 
 
DECIDE d'adhérer à compter du 1er janvier 2022 à la convention santé prévention du Centre de gestion 
 
AUTORISE le Maire à signer la convention correspondante, 
 
Les crédits nécessaires sont inscrits au budget 2022 
 
ADOPTÉ : à l’unanimité des membres présents 
 
 
 Délibération n°2022 / 02 
 Objet : CONVENTION D’ADHESION A LA MISSION RGPD DU CENTRE DE GESTION DE LA MARNE 

 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique 
Territoriale et plus particulièrement son article 25, 

Vu le décret n° 85-643 du 26 juin 1985 modifié relatif aux Centres de Gestion, 

Vu le règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016, entrant en application 
le 25 mai 2018 (dit Règlement Général sur la Protection des données, soit « RGPD »). 

Vu la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, 

Vu le décret n° 2019-536 du 29 mai 2019 pris pour l'application de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à 
l'informatique, aux fichiers et aux libertés, 

Vu la délibération du 8 novembre 2021 du Conseil d’administration du Centre de Gestion de la Marne créant 
la mission R.G.P.D. au bénéfice des Collectivités et Etablissements publics de la Marne qui le demandent. 

 

Le Maire rappelle à l’assemblée que : 
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Le règlement européen 2016/679 dit « RGPD », entré en vigueur le 25 mai 2018, impose de nombreuses 
obligations en matière de sécurité des données à caractère personnel traitées par la collectivité, dont le non-
respect entraîne des sanctions lourdes.  

Le RGPD s’applique à la collectivité pour tous les traitements de données personnelles, qu’ils soient réalisés 
pour son propre compte ou non et quel que soit le support utilisé, papier ou informatique. 

Afin de répondre aux obligations en la matière des collectivités territoriales et des établissements publics de 
la Marne qui le souhaitent, le CDG de la Marne propose à compter du 1er janvier 2022 une mission RGPD 
dont la finalité sera d'assister et de conseiller l'Autorité Territoriale : 

 dans la démarche d'évaluation des risques liés à la protection des données personnelles  

 et dans la mise en place d'une politique de mise en conformité avec le RGPD. 

 

Elle comprendra : 

 La mise à disposition d’un Délégué à la Protection des Données, dont la désignation constitue une 
obligation légale pour toute entité publique. Le Délégué à la Protection des données est le CDG51. Il 
sera assisté d’une équipe dédiée au RGPD. 

 Des réunions d'information /sensibilisation 

 La mise à disposition d’une base documentaire : modèles types (fiches de registre, mentions…) / 
procédures types / supports de communication 

 L’accompagnement dans la réalisation des états de lieux / inventaires  

 L’accompagnement à la réalisation des fiches de registre et à la mise à jour du registre de traitements 

 Des conseils / recommandations / avertissements / préconisations de plan d’actions en matière de 
protection des données 

 L’accompagnement à la réalisation des analyses d'impact 

 L’analyse sur demande de la conformité au RGPD de contrats / conventions / formulaires / dossiers… 
et apport de préconisations et de mentions 

 L’accompagnement dans le traitement des demandes d’exercice de droits 

 L’accompagnement en cas de violation de données   

 Le relais auprès de la CNIL 

 La présentation d’un rapport annuel 

 

Le coût annuel de cette mission pour la collectivité au titre de l’exercice 2022 est de 100 €/an 

 

Le Conseil après en avoir délibéré décide :   

 

* d’autoriser le Maire à signer la Convention d’adhésion à la mission R.G.P.D. avec le Centre de Gestion de 
la Marne,  

 

* d’inscrire les crédits nécessaires au budget de la Collectivité. 

 

Le Conseil adopte à l’unanimité des membres présents 

 

 Délibération n°2022 / 03 
 Objet : CREATION D’EMPLOI D’AGENT RECENSEUR 
 
Le Maire rappelle à l’assemblée la nécessité de créer des emplois d’agents recenseurs afin de réaliser les 
opérations du recensement du 20 janvier au 19 février 2022 ; 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 



4 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, 
notamment son article 3 ; 
 
Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents contractuels ; 
 
Vu la loi n° 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité et notamment son titre V ; 
 
Vu le décret n° 2003-485 du 5 juin 2003 relatif au recensement de la population ; 
 
Vu le décret n° 2003-561 du 23 juin 2003 portant répartition des communes pour les besoins de recensement 
de la population ; 
 
Après en avoir délibéré  
 
Le Conseil Municipal décide à l’unanimité des membres présents 

 
La création d’emploi de contractuel en application de l’article 3 1° de la loi du 26 janvier 1984 précitée, pour 
faire face à un accroissement temporaire d’activité à raison : 
D’un emploi d’agent recenseur, non titulaire 
 
La rémunération est calculée sur la base de l’indice brut 1593.25€ ainsi qu’une prime de 110€ (qui comporte 
les feuilles de logement remplie, bulletin individuel rempli, les frais de transport pour chaque séance de 
formation) 
 

 
INFORMATIONS 

 
 
DETR 2022 
N’ayant pas reçu à ce jour, tous les devis concernant la réfection des huisseries et une partie de la mise aux 
normes de l’électricité et gaz, le maire propose de reporter le demande DETR 2022 à une date ultérieure. Le 
conseil municipal accepte cette demande. 
 
FOYER DES SOURCES 
Lors de la réunion de conseil municipal du 10 décembre 2021, il a été décidé de remplacer les ouvertures 
(portes et fenêtres) du foyer des sources. Des devis ont été demandés aux entreprises locales et alentours 
afin de solliciter des subventions et d’établir un provisionnel pour le budget 2022  
 
La société DEKRA est intervenue pour effectuer un diagnostic sécurité incendie et accessibilité du foyer des 
sources. Suite à cette intervention des devis après de l’entreprise JACQUESSON et l’entreprise ANDRIEUX 
ont été demandés  
 
MARRONNIER 
Pour des raisons de sécurité publique, le marronnier à l’intersection de la rue de la Reine Blanche et rue du 
Vieux Château a été coupé. 
 
ECLAIRAGE PUBLIC 
Le SIEM va intervenir par le biais de la société INEO, pour faire le tour sur l’éclairage public et remplacer les 
lampes grillées. 
 
Séance levée à 21h 
 
 
Secrétaire de Séance       Le Maire 
M. Aurélien FOURNAISE      Christophe ZBINDEN 


